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DISCRIMINATION A L’ENCONTRE DES POPULATIONS AUTOCHTONES

M. Bengoa, M. Bossuyt, M. Boutkevitch, Mme Daes, M. Eide, M. Guissé,
M. Hatano, M. Hakim, M. Khalil, M. Khan, M. Ramadhane, Mme Warzazi

et M. Yimer : projet de résolution

Participation des autochtones et de leurs organisations aux activités
des organes supérieurs de l’Organisation des Nations Unies

La Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de

la protection des minorités ,

Rappelant sa résolution 1993/46, du 26 août 1993, dans laquelle elle

a recommandé à la Commission des droits de l’homme et au Conseil économique et

social de prendre des mesures spéciales pour permettre aux peuples autochtones

de participer pleinement et effectivement, sans égard pour le statut

consultatif, à l’examen du projet de déclaration des Nations Unies sur les

droits des peuples autochtones,

Notant la résolution 48/163 de l’Assemblée générale, en date du

21 décembre 1993, et la résolution 1994/26 de la Commission des droits de

l’homme, en date du 4 mars 1994,

Notant également la résolution 1296 (XLIV) du Conseil économique et

social, en date du 25 mai 1968, concernant les dispositions relatives aux

consultations avec les organisations non gouvernementales,
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Notant en outre que douze organisations autochtones sont dotées du statut

consultatif et qu’une seule d’entre elles a son siège dans le Sud,

Gardant présente à l’esprit la demande formulée lors de la douzième

session du Groupe de travail sur les populations autochtones par des personnes

et organisations autochtones et par certains gouvernements ayant statut

d’observateur, visant à ce que des mesures soient prises pour assurer une

participation autochtone effective aux futures délibérations concernant le

projet de déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones

qui se dérouleraient dans des organes supérieurs de l’Organisation des

Nations Unies, sans égard pour le statut consultatif auprès du Conseil

économique et social,

Décide de recommander que la Commission des droits de l’homme approuve la

participation de particuliers et d’organisations autochtones, sans égard pour

le statut consultatif auprès du Conseil économique et social, aux réunions des

organes supérieurs de l’Organisation des Nations Unies, y compris la

Commission elle-même, lors desquelles le projet de déclaration de

l’Organisation des Nations Unies est examiné;

Décide également de recommander l’adoption du projet de décision

suivant :

"La Commission des droits de l’homme, notant la résolution de la

Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la

protection des minorités en date du .. août 1994, décide de recommander

au Conseil économique et social d’approuver la participation de personnes

et d’organisations autochtones, sans égard pour le statut consultatif,

aux réunions des organes supérieurs de l’Organisation des Nations Unies,

y compris la Commission elle-même, lors desquelles le projet de

déclaration de l’Organisation des Nations Unies est examiné."
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